Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la transposition, la mise en œuvre et l'application de la directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et de la directive 2006/114/CE en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative, adoptée par la Commission le 10 mars 2009
1.
Rapporteur: Barbara WEILER (PSE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0514/2008 / P6_TA-PROV(2009)0008

3.
Date d'adoption de la résolution: 13 janvier 2009

4.
Objet: transposition, mise en œuvre et application de la directive 2005/29/CE et de la directive 2006/114/CE

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales («la directive PCD») a été adoptée le 11 mai 2005. Elle devait être transposée pour le 12 juin 2007 et aurait dû entrer en vigueur dans tous les États membres au plus tard le 12 décembre 2007. La directive 2006/114/CE («la directive PTC») codifie l'ancienne directive 84/450/CEE relative à la publicité trompeuse, modifiée par la directive 97/55/CE concernant la publicité comparative et par la directive PCD.

Un certain nombre d'États membres n'avaient pas transposé la directive PCD à la date prévue. Au cours de l'année 2008, plusieurs problèmes liés à une transposition incorrecte ont été décelés, par la Commission ou à la suite de demandes de décision préjudicielle adressées à la Cour de justice des Communautés européennes. Parallèlement, les difficultés rencontrées par les États membres pour mettre un terme aux pratiques trompeuses des «sociétés annuaires» ont montré qu'il était nécessaire de prendre des mesures transfrontalières plus efficaces pour faire respecter la directive PTC. Le 16 décembre 2008, le Parlement européen a adopté une résolution sur les «sociétés annuaires» trompeuses (P6_TA(2008)0608).

Dans sa résolution, le Parlement européen souligne la nécessité d'une transposition et d'une application adéquates de ces directives, qui sont très importantes pour la protection des consommateurs et des petites entreprises. Il salue les mesures prises par la Commission pour aider les États membres à les transposer, mais estime qu'il incombe aux différents États de concentrer leurs efforts sur leur transposition correcte.

En ce qui concerne la transposition, le Parlement met en exergue trois grandes préoccupations dans sa résolution:

· il invite les États membres, avec l'assistance de la Commission, à prendre des mesures pour mettre un terme aux approches divergentes à l'égard du maintien dans les législations nationales, à la suite de l'adoption de la directive PCD, de dispositions existantes mettant en œuvre l'article 3 bis, paragraphe 2, de la directive 84/450/CEE telle que modifiée par la directive 97/55/CE;

· il demande à la Commission de collaborer avec les États membres pour rendre les «listes noires» plus visibles pour les consommateurs;

· élément plus important encore, il demande à la Commission d'examiner la nécessité de protéger les petites et moyennes entreprises contre les pratiques agressives, en modifiant la directive PTC pour y inclure une «liste noire» ou en étendant le champ d'application de la directive PCD afin qu'elle couvre les transactions entre entreprises, et de faire rapport pour le mois de décembre 2009 sur les mesures prises.

En ce qui concerne l'application, le Parlement invite les États membres à examiner la nécessité d'accorder aux consommateurs un droit de recours direct.

Il soutient fermement les mesures coordonnées visant à faire respecter la législation, comme les inspections, et demande qu'il soit procédé à des examens similaires dans d'autres secteurs. Il souligne l'importance de l'application transfrontalière et demande à la Commission d'utiliser le réseau de coopération pour la protection des consommateurs à cette fin. De plus, il invite les États membres à consacrer le personnel et les ressources financières nécessaires à l'application transfrontalière. S'agissant des escroqueries organisées par les «sociétés annuaires», le Parlement invite les États membres et les autorités judiciaires à renforcer la coopération transfrontalière.

Le Parlement salue également l'initiative de la Commission d'établir une base de données publique relative à la directive PCD et demande l'inclusion des rapports de surveillance d'experts dans cette base de données, ainsi que la transformation de cette dernière en «point d'accès unique».

Il indique que, dans le cadre d'une mise en œuvre correcte des deux directives, il y aurait lieu d'examiner si les consommateurs ont été informés pleinement de leurs droits et les commerçants de leurs obligations. Dès lors, il demande à la Commission et aux États membres d'organiser des campagnes de sensibilisation et invite les États membres à prévoir des orientations concernant les bonnes pratiques pour les entreprises.

Enfin, le Parlement rappelle à la Commission qu'elle doit lui présenter un rapport d'exécution d'ici juin 2011.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Considérations générales – réponse de la Commission:

La Commission salue l'initiative du Parlement européen et son analyse de la transposition et de la mise en œuvre des directives PCD et PTC. Elle partage également son évaluation de l'importance de ces directives à la fois pour les entreprises et pour les consommateurs, ainsi que de la nécessité d'une mise en œuvre adéquate et d'une interprétation uniforme de celles-ci. Cependant, la Commission souligne le manque de données et d'expérience en ce qui concerne la mise en œuvre de la directive PCD. Cet acte législatif n'est entré pleinement en vigueur que récemment, et il a fait l'objet d'une transposition tardive dans la plupart des États membres. Par conséquent, toutes conclusions concernant sa mise en œuvre devraient être considérées comme préliminaires.

Depuis l'adoption de la résolution, l'Allemagne a voté une loi transposant la directive PCD. Deux États membres (l'Espagne et le Luxembourg) sont encore en retard pour ce qui est de la transposition, et la Commission a déjà saisi la Cour de justice des Communautés européennes à ce sujet (en juin 2008). Étant donné qu'il s'agit d'une directive très ambitieuse (fondée sur une harmonisation totale) couvrant tous les secteurs, la Commission se félicite que des lois la transposant soient désormais en vigueur dans presque tous les États membres.

La Commission a également coopéré avec les États membres afin d'éviter toute transposition incorrecte. Des problèmes subsistent dans un nombre limité d'États membres, principalement en raison de leur réticence à se conformer à l'harmonisation totale.

Dans un premier temps, la Commission tentera de résoudre ces problèmes avec les États membres concernés. Si nécessaire, elle pourra engager une procédure d'infraction.

Pour ce qui est de la directive PTC, la Commission n'a connaissance d'aucun problème de transposition et n'a entamé aucune procédure d'infraction. Elle a reçu des plaintes contre European City Guide et d'autres sociétés similaires proposant des annuaires professionnels. Ces plaintes concernaient une publicité trompeuse d'entreprise à entreprise et étaient donc liées à la directive PTC. Toutefois, elles ne portaient pas sur des problèmes de transposition, mais plutôt sur une mise en œuvre et une application jugées inadéquates des dispositions nationales transposant la directive PTC dans certains États membres. Afin de favoriser une interprétation et une mise en œuvre uniformes de cette directive, la Commission a organisé en 2008 trois réunions de groupe de travail avec les autorités nationales chargées de veiller au respect de la législation. Elle continuera de coopérer étroitement avec ces dernières pour améliorer la capacité d'application de la directive PTC.

S'agissant de la directive PCD, une conférence importante, réunissant notamment les autorités nationales, les centres européens des consommateurs et un certain nombre de parties prenantes, a eu lieu en février 2009 («One year after event»). Elle portait sur l'expérience acquise au cours de la première année d'application de cette directive.

Enfin, la Commission continuera d'examiner et de fournir des orientations, en particulier concernant les pratiques commerciales déloyales nouvelles et émergentes, qui risqueraient de donner lieu à des interprétations et des applications divergentes de la directive PCD, ou les domaines dans lesquels les autorités nationales signalent un nombre important de pratiques commerciales déloyales. Dans ce contexte, la Commission prévoit d'élaborer des lignes directrices relatives à la mise en œuvre de la directive PCD d'ici la fin 2009 et de les transmettre aux autorités nationales chargées de veiller au respect de la législation.

Considérations spécifiques

· «demande à la Commission, conformément au considérant 8 de la directive PCD, d'examiner la nécessité de protéger les petites et moyennes entreprises contre les pratiques commerciales agressives, et, le cas échéant, de prendre les mesures de suivi qui s'imposent» (point 4)

· «considère que la Commission devrait soit soumettre une proposition de modification de la directive PTC pour inclure une “liste noire” des pratiques qu'il y a lieu de considérer dans tous les cas comme trompeuses, ou étendre le champ d'application de la directive PCD pour couvrir les contrats interentreprises avec une référence particulière au point 21 de son Annexe I; demande à la Commission de faire rapport pour le mois de décembre 2009 sur les mesures prises» (point 7)

Réponse de la Commission:

La Commission rappelle au Parlement européen qu'une directive sur les pratiques déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs prévoyant une harmonisation totale constituait déjà un projet plutôt ambitieux, qui n'aurait peut-être jamais été adopté si son champ d'application avait été étendu aux pratiques concurrentielles déloyales entre entreprises. Il est ressorti clairement de la consultation qui a conduit à la proposition et des travaux au sein du Conseil que les partisans d'une extension du champ d'application de la directive aux pratiques commerciales déloyales entre entreprises étaient peu nombreux. La Commission n'a perçu aucun signe d'adhésion nouvelle à une telle extension, sauf en provenance d'associations de petites et moyennes entreprises. La Commission rappelle aussi au Parlement européen que les États membres peuvent appliquer les dispositions de la directive PCD aux transactions interentreprises s'ils le souhaitent; l'Allemagne, l'Autriche et la France l'ont fait pour certaines dispositions.

De plus, s'agissant des pratiques agressives, qui ont fait l'objet d'une réglementation à l'échelon européen pour la première fois dans la directive PCD, il a été jugé qu'elles concernaient presque exclusivement les relations entreprises-consommateurs.

Les pratiques trompeuses des entreprises vis-à-vis d'autres entreprises sont déjà couvertes par la directive PTC. Ces pratiques doivent continuer d'être régies uniquement par cette directive. Rien n'indique actuellement que cette directive ne fonctionne pas correctement pour ce qui est des pratiques d'entreprises à entreprises. S'agissant des pratiques des «sociétés annuaires», inclure le point 21 de la liste noire de la directive PCD dans la directive PTC ne serait pas nécessairement le moyen le plus efficace de les combattre, car ces sociétés induisent les destinataires de leurs courriers en erreur afin qu'ils s'abonnent à un service en le croyant gratuit, ce qui fait l'objet du point 20 de la liste noire.

Pour donner suite à la demande du Parlement européen, la Commission étudiera la possibilité d'améliorer la protection contre certaines pratiques trompeuses accordée aux petites et moyennes entreprises. Étant donné que la Commission présentera un rapport sur la mise en œuvre de la directive PCD d'ici juin 2011, il serait logique qu'elle inclue toute proposition législative éventuelle dans ce rapport.

· «note que l'article 3 bis, paragraphe 2, de la directive 84/450/CEE, telle que modifiée par la directive 97/55/CE, concernant toute “comparaison faisant référence à une offre spéciale” a été supprimé et n'apparaît ni dans la directive PCD, ni dans la directive PTC; regrette qu'il y ait confusion concernant les conséquences de cette suppression pour des transactions entre entreprises et consommateurs, qui se manifeste, notamment, par les approches divergentes des États membres à l'égard du maintien dans la législation nationale à la suite de l'adoption de la directive PCD de dispositions existantes mettant en œuvre l'article 3 bis, paragraphe 2, de la directive 84/450/CEE, telle que modifiée par le directive 97/55/CE; invite les États membres, avec l'assistance de la Commission, à enquêter sur ce sujet et à prendre, le cas échéant, des mesures de suivi» (point 6)

Réponse de la Commission:

L'article 3 bis, paragraphe 2, de la directive 97/55/CE a été abrogé intentionnellement dans le cadre de la proposition de la Commission qui a conduit à la directive PCD. En effet, cet article portait sur un aspect des relations d'entreprises à consommateurs, à savoir les informations fournies aux consommateurs concernant la date de début et la période de validité des offres spéciales dans les publicités comparatives. En tant que tel, il n'était pas pertinent pour les relations entre entreprises; c'est pourquoi il a été abrogé par la directive PCD, cette directive couvrant toutes les transactions entreprises-consommateurs. Jusqu'ici, la Commission n'a reçu aucune demande de réintroduction de cette disposition dans la directive PTC de la part d'entreprises.

Dans la directive PCD, cet article est remplacé par:

· les dispositions générales relatives aux pratiques trompeuses (articles 6 et 7): ces dispositions couvrent la publicité comparative. La fourniture d'informations fausses ou trompeuses concernant la disponibilité du produit faisant l'objet de la publicité (point a) ou l'existence d'un avantage spécifique quant au prix (point d) est considérée comme une pratique trompeuse;

· la «liste noire» couvre également le cas des fausses offres spéciales disponibles pendant une période très limitée (point 7) et de la publicité appât (point 5, pour les produits épuisés).

La directive PCD contient donc des règles plus spécifiques accordant une plus grande protection aux consommateurs.

La Commission est d'avis que les États membres qui n'ont pas encore abrogé cette disposition enfreignent tant la directive PCD que la directive PTC (telle que modifiée par la directive PCD).

Il est à noter que l'article 8, paragraphe 1, deuxième alinéa, de la directive PTC prévoit une harmonisation complète des dispositions relatives à la publicité comparative pour ce qui concerne la comparaison. Dès lors, la Commission vérifiera que ces modifications ont été correctement transposées dans le contexte de l'examen général de la transposition de la directive PCD par les États membres.

· «… demande à la Commission de collaborer avec les États membres à l'adaptation de leur législation nationale de sorte que les “listes noires” soient visibles et utiles pour les consommateurs dans la plus grande mesure possible» (point 8)
Réponse de la Commission:

Dans la grande majorité des États membres, la transposition de la «liste noire» a consisté en un simple «copier/coller». Dans certains États membres (par ex. en France et en Belgique), la liste a été divisée en deux parties – l'une liée aux dispositions relatives aux pratiques trompeuses, l'autre aux dispositions concernant les pratiques agressives –, mais ces deux parties se trouvent dans le même acte législatif. La «liste noire» de la directive PCD fait aussi la distinction entre les pratiques trompeuses et les pratiques agressives. Enfin, certaines dispositions de la «liste noire» existaient peut-être déjà dans d'autres actes législatifs au niveau national avant l'introduction de la législation de transposition. Dans ce cas, il n'était pas nécessaire de prendre d'autres mesures de transposition s'il apparaissait clairement que la pratique interdite était la même et que la disposition s'appliquait aux transactions entre des entreprises et des consommateurs. La Commission partage l'avis du Parlement européen selon lequel il serait plus simple pour les consommateurs et les commerçants que la «liste noire» figure dans son intégralité à un seul endroit; cependant, les États membres disposent d'une marge d'appréciation quant à la manière de transposer les dispositions de la directive en conformité avec leur système juridique national.

Pour donner suite à la demande du Parlement européen, la Commission consultera toutefois les États membres concernant la manière dont ils pourraient accroître la visibilité de la «liste noire». Des campagnes d'information (voir les commentaires relatifs au point 21) pourraient permettre de faire connaître cette liste à davantage de personnes. La Commission a lancé une telle campagne sur son site web consacré à la directive PCD (www.isitfair.eu), où des informations accessibles concernant la «liste noire» sont disponibles.

· «se félicite des résultats de l'inspection des compagnies aériennes de l'Union européenne et de l'inspection des sonneries de l'Union européenne réalisées par la Commission comme un premier pas vers un meilleur suivi de la mise en œuvre et de l'application de la législation sur le marché intérieur, en soulignant la nécessité d'effectuer des contrôles équivalents élargis à intervalles réguliers; invite à la Commission à coopérer avec le réseau de coopération pour la protection des consommateurs pour collecter des données similaires sur la mise en œuvre de la législation sur le marché intérieur dans d'autres secteurs clés du marché intérieur» (point 13)

Réponse de la Commission:

Les inspections sont des actions visant à faire respecter la législation en ligne menées par les États membres et coordonnées par la Commission.

Signe de sa détermination à améliorer l'application de la législation en matière de consommation au niveau européen, la Commission a entamé un dialogue avec le secteur aérien afin de relever le niveau de conformité des sites web de vente de billets d'avion en ce qui concerne les droits des passagers. Cette initiative se déroule parallèlement aux procédures appliquées actuellement pas les États membres pour faire respecter la législation dans le prolongement de l'inspection des compagnies aériennes. Le dialogue avec le secteur a débouché sur l'élaboration d'une liste de contrôle de la conformité, le but étant de s'assurer que les sites web des compagnies aériennes sont conformes à la législation en vigueur.

Une étude relative à la conformité des sites web en ce qui concerne les droits des passagers doit être réalisée au printemps. La Commission a l'intention de publier les résultats de cette étude en mai 2009.

La Commission compte coordonner des inspections régulièrement. Elle étudie également la possibilité d'utiliser des outils pour faire respecter la législation en étroite coopération avec les États membres.

La Commission continuera à coordonner des actions axées sur l'application de la législation par l'intermédiaire du réseau de coopération pour la protection des consommateurs et se félicite de bénéficier du soutien du Parlement européen dans ces efforts.

· «encourage la Commission à mettre au point des outils de suivi de la mise en œuvre plus efficaces, tels que les inspections, afin de pouvoir améliorer l'application de la législation en matière de protection des consommateurs; demande à la Commission d'examiner la possibilité d'intégrer des inspections dans les mécanismes de surveillance du tableau de bord des consommateurs» (point 14)

Réponse de la Commission:

La Commission se sert déjà des inspections comme outils de suivi de la mise en œuvre de la législation en matière de protection des consommateurs. Les données collectées lors de l'inspection des sites web de vente de billets d'avion réalisée en 2007 et de l'inspection des sites web de vente de services de téléphonie mobile effectuée en 2008 ont été intégrées dans la prochaine édition du tableau de bord des marchés de consommation. Spécifiquement, ces statistiques en matière de consommation comprennent des données en provenance de tous les États membres ayant participé aux inspections, les pourcentages de sites sans irrégularités pour ce qui est de l'inspection des compagnies aériennes et les pourcentages de sites ayant fait l'objet d'examens plus approfondis en ce qui concerne l'inspection des sonneries.

La Commission a chargé des évaluateurs externes d'examiner différents segments du marché intérieur afin de vérifier le respect de la législation. Les résultats seront intégrés dans les futures éditions du tableau de bord des marchés de consommation.

· «… demande à la Commission de développer davantage l'utilisation du réseau de coopération pour la protection des consommateurs de manière à améliorer l'application de la législation transfrontalière; souligne la nécessité de sensibiliser davantage au réseau des centres européens des consommateurs» (point 17)

La Commission collabore étroitement avec les États membres afin d'améliorer l'efficacité des mesures appliquées au niveau transfrontalier pour veiller au respect de la législation. À cet égard, le réseau de coopération pour la protection des consommateurs fonctionne sur la base de plans d'action annuels en matière d'application de la législation de manière à pouvoir s'adapter constamment à des défis changeants. Pour améliorer davantage le fonctionnement de ce réseau, la Commission lance en 2009 une série d'ateliers destinés à clarifier certaines questions liées à la mise en œuvre du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs. Les deux premiers ateliers auront lieu au premier trimestre 2009: l'un portera sur la législation applicable, l'autre sur la révélation de l'identité des fautifs et les sanctions. La Commission organise aussi des séances de formation à l'intention des autorités compétentes afin de s'assurer que les personnes chargées de veiller à l'application de la législation possèdent les connaissances nécessaires pour utiliser la base de données.

La Commission est persuadée que le réseau des centres européens des consommateurs est essentiel au fonctionnement efficace du marché intérieur. Ces centres ont pour rôle de fournir des informations et une aide, car de plus en plus de consommateurs font des achats dans des pays de l'Union autres que le leur. Leur travail vise à mieux informer et éduquer les consommateurs ainsi qu'à les aider à obtenir une réparation adéquate en cas de violation de leurs droits en tant que consommateurs transfrontaliers. Pour 2009, la Commission a augmenté son financement du réseau des centres européens des consommateurs de 20 %. Les fonds supplémentaires serviront à fournir un service de meilleure qualité et à accroître la visibilité du réseau.

· «salue l'initiative de la Commission d'établir une base de données accessible au public des mesures nationales adoptées dans la transposition de la directive PCD, de la jurisprudence y afférente et d'autres documents pertinents; demande à la Commission d'inclure dans cette base de données les rapports de surveillance d'experts qui, sur la base de cas documentés dans la base de données, formulent des recommandations spécifiques en matière de mesures visant à améliorer l'application de la loi; demande à la Commission d'utiliser davantage cette base de données pour constituer un site internet de “point d'accès unique” duquel tant les entreprises que les consommateurs pourraient retirer des informations sur la législation en vigueur dans les États membres» (point 20)

Réponse de la Commission:

La Commission partage l'avis du Parlement européen selon lequel les données relatives à la mise en œuvre de la directive PCD demeurent insuffisantes. Pour y remédier, elle a publié un appel d'offres afin d'établir une base de données en évolution constante qui contiendra les lois, la jurisprudence, les voies de recours et les sanctions existant dans chaque État membre en rapport avec la directive PCD. Le but est de fournir des informations au public (États membres, organisations de consommateurs, universitaires, etc.). La base de données sera mise sur pied conjointement par un contractant et la Commission en 2009.

Elle constituera donc un point d'accès unique sur le web, accessible au grand public, qui pourra y trouver des informations sur la législation en vigueur dans les États membres, comme le demande le Parlement européen. La Commission accepte le principe de l'inclusion de rapports de surveillance d'experts dans la base de données dans les mêmes conditions que d'autres documents et informations qui seront mis à la disposition du public.

· «demande à la Commission et aux États membres d'organiser des campagnes d'information visant à améliorer la connaissance de leurs droits par les consommateurs en leur offrant une plus grande protection contre les pratiques commerciales déloyales et contre la publicité comparative trompeuse» (point 21)
Réponse de la Commission:
La Commission convient de la nécessité de mieux informer les consommateurs du contenu de la directive PCD et des pratiques interdites. Elle a lancé en novembre 2008 une campagne web concernant cette directive. L'élément central de cette campagne est un site web, le site www.isitfair.eu. Loin d'être un site institutionnel ennuyeux, il comprend des outils visuels attrayants comme des dessins animés contenant des informations éducatives accessibles et des bandeaux qui conduisent à des sections où l'on peut obtenir davantage d'informations et de l'aide. Ce site web est disponible dans les 23 langues officielles de l'Union européenne.

La Commission est d'avis que les campagnes nationales revêtent également une importance cruciale, car elles peuvent être axées de manière plus appropriée sur des pratiques commerciales déloyales particulières observées dans l'État membre concerné.

· «insiste pour que la Commission présente à temps, d'ici le 12 juin 2011, conformément à l'article 18 de la directive PCD, un rapport d'exécution exhaustif, qui comprenne l'expérience acquise avec la directive PTC» (point 24)
Réponse de la Commission:

La Commission renvoie à sa réponse au point 7. Elle confirme qu'elle présentera un rapport complet sur la mise en œuvre de la directive PCD et convient qu'il serait logique d'y inclure l'expérience acquise dans le cadre de l'application de la directive PTC.
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